
 

DÉCISION DU TIERS DÉCIDEUR 

Caffè Borbone S.r.l. / Lillo Calogero - Caffé Borbone Belgique 

Affaire n°444244 : borbonebelgique.be 

 1. Les parties 

1.1. Le Plaignant:  

Caffè Borbone S.r.l. 

établie à Zona ASI Località Pascarola snc, 80023 Caivano, Napoli (NA), Italie 

Représenté par: 

Mariaclaudia Del Peschio de la Societa Italiana Brevetti S.p.a 

ayant son cabinet à Piazza di Pietra 39, 00186 Roma (RM), Italie 

Ci-après dénommé « le Plaignant » 

 

1.2. Le Détenteur du nom de domaine : 

Lillo Calogero (organisation Caffe Borbone Belgique) 

établi à Rue Laixheau, 78, Herstal 4040, Belgique 

Non Représenté 

Ci-après dénommé « le Détenteur du nom de domaine ». 

 

2. Nom de domaine 

Nom de domaine: "borbonebelgique.be" 

enregistré le:  4 février 2019 

Appelé ci-après "le nom de domaine". 
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3. Antécédents de la procédure 

1. Le 11 juin 2025, le Plaignant a déposé une plainte auprès du Centre belge d’Arbitrage et de 

Médiation (ci-après « CEPANI ») concernant l’enregistrement du nom de domaine  

borbonebelgique.be en application de l’article 3 du Règlement CEPANI pour la résolution des litiges 

concernant les noms de domaine (ci-après le « Règlement »).  

2. Le 16 juillet 2025, le CEPANI nous a désigné comme tiers décideur dans cette affaire conformément 

à l’article 7 du Règlement et nous a transmis copie du dossier complet. Cette désignation a été 

notifiée au représentant du Plaignant et au Détenteur du nom de domaine par un courrier du même 

jour.  

3. Les débats ont été clos le 23 juillet 2025 conformément à l’article 13 du Règlement. 

 

4. Données factuelles 

4. Le Plaignant est, selon la plainte, une société italienne spécialisée dans le commerce de produits 

et de services liés au café, tels que des torréfacteurs de café ou des services de bar et des cafés, 

qu’il commercialise dans différents pays y compris dans l’Union européenne sous les marques 

« BORBONE » et « CAFFE BORBONE ». Le Plaignant est, entre autres, titulaire de la marque de l’Union 

européenne suivante :  

- Marque semi-figurative BORBONE n° 015680532 enregistrée le 25 novembre 2016 et qui désigne des 

produits et services dans les classes 07, 11, 21, 30, 35, 37, 40 et 43. 

5. Le 4 février 2019, le Détenteur du nom de domaine a fait enregistrer le nom de domaine 

borbonebelgique.be auprès de DNS Belgium.  

Au jour du dépôt de la plainte, le site internet lié à ce nom de domaine semblait être exploité pour 

la vente de café ou de produits à base de café en région liégeoise. Au jour de la présente décision, 

le nom de domaine dirige vers une page d’erreur.  

6. Les parties n’ont pas résolu le litige à l’amiable. 

 

5. Position des parties 

5.1. Position du Plaignant 

7. Le Plaignant demande que le Nom de domaine lui soit transféré en application de l’article 10 des 

conditions générales d’enregistrement des noms de domaine .be.  

8. Le Plaignant soutient, dans un premier temps, que le nom de domaine borbonebelgique.be est 

similaire à ses marques de l’Union européenne BORBONE et CAFFE BORBONE au point de prêter à 

confusion.  
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9. Dans un deuxième temps, le Plaignant soutient que le Détenteur du nom de domaine ne détient 

ni droit ni intérêt légitime sur le nom de domaine borbonebelgique.be en ce qu’il n’est pas autorisé 

à utiliser les marques du Plaignant ni n’est lié au Plaignant d’une quelconque manière.  

10. Le Plaignant fait valoir, en troisième lieu, que l’enregistrement du nom de domaine 

borbonebelgique.be a été effectué de mauvaise foi car le Détenteur ne pouvait ignorer l’existence 

du Plaignant et de ses marques, et que le Détenteur fait usage de ce nom de domaine de mauvaise 

foi lien avec un site internet actif imitant le Plaignant dans le but de tirer un bénéfice financier indu 

des marques du Plaignant.  

 

5.2. Position du Détenteur du nom de domaine 

11. Le Détenteur du nom de domaine n’a pas fait connaître sa position et n’a fait valoir aucun 

argument en réponse à la plainte. 

 

6. Discussion et conclusions 

12. Conformément à l'article 16.1. du règlement CEPANI pour la résolution des litiges concernant des 

noms de domaine, le tiers décideur tranche conformément à ce règlement et aux Lignes directrices 

de DNS.BE. 

13. Conformément à l'article 10, b, 1 des conditions générales pour l'enregistrement des noms de 

domaine dans le domaine ".be" géré par DNS.BE, le plaignant doit prouver ce qui suit : 

• « le nom de domaine du titulaire est identique ou ressemble au point de prêter à confusion 

à une marque, un nom commercial, une dénomination sociale ou un nom de société, une 

indication géographique, une appellation d’origine, une indication de provenance, un nom 

de personne ou une dénomination d’une entité géographique sur lequel le Plaignant a des 

droits; et 

• le titulaire n’a aucun droit sur le nom de domaine ni aucun intérêt légitime qui s’y attache; 

et   

• le nom de domaine du titulaire a été enregistré ou utilisé de mauvaise foi ». 

 

6.1. Est identique ou ressemble à 

14. La marque verbale « BORBONE » de l’Union européenne, appartenant au Plaignant, déposée le 

18 juillet 2016, enregistrée 25 novembre 2016 sous le numéro 015670532, est la plus pertinente pour 

l’examen de la première condition à établir par le Plaignant. Elle est antérieure à l’enregistrement 

du Nom de domaine le 4 février 2019.  

15. Pour la suite de l’examen des trois conditions requises, il suffira de se référer à cette marque. 

L’appréciation de l’identité ou de la ressemblance au point de prêter à confusion ne requiert pas, 

selon la jurisprudence dominante, de tenir compte des produits ou services ou autres activités du 
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plaignant et du détenteur du nom de domaine litigieux. Il y a lieu de comparer, tels quels, ce dernier 

et le signe protégé par le droit antérieur pertinent.  

16. Conformément à une jurisprudence constante, le suffixe (ccTLD) « .be » est indifférent dans cet 

examen.  

17. Dans « borbonebelgique », la partie « borbone » est dominante et seule distinctive, la partie « 

belgique » étant une référence géographique dont la portée consiste tout au plus à établir un lien 

géographique entre la Belgique, d’une part, et le Détenteur du nom de domaine ou ses activités, 

d’autre part.  

18. De plus, cette partie « borbone » figure au début du Nom de domaine, ce qui contribue à son 

caractère dominant et par là à constituer l’élément distinctif du Nom de domaine. Par l’identité de 

cette partie initiale et distinctive « borbone » dans le Nom de domaine avec la marque précitée « 

BORBONE » de l’Union européenne, il y a bien ressemblance au point de prêter à confusion au sens 

de la première condition requise. 

 

6.2. Droit et intérêt légitime 

19. Conformément à l’article 10, b), 1), ii) des conditions générales, la Plaignante doit prouver que le 

Détenteur du nom de domaine n’a aucun droit ni intérêt légitime sur le nom de domaine contesté. 

20. Le Plaignant soutient que le Détenteur du nom de domaine n’a pas de droits ni d’intérêts 

légitimes sur le nom de domaine. Le Plaignant avance en particulier que le nom de domaine est 

enregistré au nom de Lillo Calogero, de l’organisation Caffe Borbone Belgique, bien qu’aucune 

organisation n’existe au nom de Caffe Borbone Belgique au sein de la banque de données BCE. Le 

Plaignant avance également que le Détenteur du nom de domaine ne détient aucune 

marque « BORBONE » ou « BORBONE BELGIQUE ». 

21. Le Plaignant avance également qu’il n’a autorisé le Détenteur du nom de domaine ni à 

enregistrer ni à utiliser le nom de domaine borbonebelgique.be et qu’il n’est lié au Détenteur 

d’aucune manière.  

22.  Conformément à la jurisprudence constante des Tiers Décideurs du CEPANI en matière de litiges 

concernant les noms de domaine, la difficulté de prouver un fait négatif aboutit à ce que la charge 

de la preuve que le Détenteur du nom de domaine n’a pas de droit ni d’intérêt légitime sur le nom 

de domaine contesté est considérée comme satisfaite lorsque, en prenant en considération tous les 

éléments de l’espèce, le Plaignant rend plausible que le détenteur du nom de domaine n’a pas de 

droits ni d’intérêts légitimes. Lorsque le plaignant rend plausible l’absence de droits ou d’intérêts 

légitimes, la charge de la preuve incombe au détenteur du nom de domaine. 

23. Le Détenteur du nom de domaine n’a soumis aucun argument en réponse à la plainte 

permettant d’établir qu’il a un intérêt légitime à utiliser le nom de domaine litigieux.  

24. Compte tenu de la très grande ressemblance entre le nom de domaine litigieux, d’une part, et 

la marque du Plaignant, d’autre part, ainsi que de l’absence de liens contractuels entre les Parties, 

le Tiers Décideurs considère que le Plaignant a établi l’absence d’intérêt légitime du Détenteur du 
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nom de domaine litigieux. Il est manifeste que le nom de domaine litigieux a été enregistré et utilisé 

par le Détenteur du nom de domaine en vue d’attirer, à des fins lucratives, les utilisateurs de l’Internet 

sur un site internet lui appartenant en créant un risque de confusion avec la marque du Plaignant.  

25. Le Tiers Décideur considère également que l’utilisation par le Détenteur du nom de domaine des 

termes « Caffe Borbone » au sein du champ « organisation » des données d’enregistrement du nom 

de domaine, en l’absence de toute organisation « Caffe Borbone » en Belgique et de tout lien 

commercial ou contractuel entre les parties, démontre l’intention non équivoque du Détenteur du 

nom de domaine de faire croire à tort qu’il détient un intérêt légitime à l’enregistrement du Nom de 

domaine dans le but d’accroitre le risque de confusion évoqué ci-dessus. 

26. Eu égard à ce qui précède, le Tiers Décideur considère que la seconde condition prévue à 

l'article 10, b, 1 des Conditions générales est remplie. 

 

6.3. Enregistrement ou utilisation de mauvaise foi 

27. L’article 10 des Conditions générales d’enregistrement des noms de domaine .be prévoit comme 

troisième condition à établir par le Plaignant pour obtenir l’annulation de l’enregistrement ou le 

transfert de celui-ci à son profit que « le nom de domaine du titulaire a été enregistré ou utilisé de 

mauvaise foi ». 

28. Le Plaignant soutient en substance que le nom de domaine reproduit sans droit sa marque 

antérieure BORBONE de l’Union européenne dont il estime qu’elle jouit d’un caractère notoire, et 

que l’utilisation qui en est faite par le Détenteur du nom de domaine est de nature à tromper les 

utilisateurs de l’Internet à des fins lucratives. Le Plaignant indique également que le terme 

« borbone » pour désigner du café ou des produits ou services y relatifs n’est pas descriptif, et que le 

Détenteur du nom de domaine ne pouvait ignorer l’existence du Plaignant ou de ses droits 

antérieurs.  

29. Le Détenteur du nom de domaine n’a soumis aucun argument en réponse à la plainte 

permettant d’établir sa bonne foi dans l’enregistrement ou l’utilisation du Nom de domaine.  

30. Les hypothèses énoncées aux points 2 et 3 de l’article 10, sous b), des Conditions générales 

d’enregistrement des noms de domaine .be ne sont pas exhaustives. La mauvaise foi peut être 

prouvée par tout moyen raisonnable, en ce compris par des présomptions fondées sur des 

circonstances qui indiquent, avec un degré raisonnable de certitude, que le Détenteur du nom de 

domaine connaissait ou devait connaître les droits antérieurs du Plaignant et que le Détenteur du 

nom de domaine a néanmoins enregistré le nom de domaine. 

31. Le Détenteur a enregistré, plusieurs années après l’enregistrement de la marque du Plaignant, le 

nom de domaine litigieux qui est quasiment identique à sa marque antérieure. Compte tenu de 

l’antériorité et de l’usage de la marque du Plaignant, et compte tenu du fait que le site internet lié 

au nom de domaine litigieux offre des produits liés au café en reproduisant les marques BORBONE 

et CAFFE BORBONE du Plaignant, le Détenteur du nom de domaine devait nécessairement 

connaître la marque antérieure du Plaignant. En enregistrant et utilisant ce nom de domaine aux fins 

précitées, le Détenteur a tenté sciemment d’attirer, à des fins lucratives, les utilisateurs de l’Internet 
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sur un site internet lui appartenant en créant un risque de confusion avec la marque et le nom 

commercial du Plaignant.  

31. Le Tiers Décideur considère également que l’utilisation par le Détenteur du nom de domaine des 

termes « Caffe Borbone » au sein du champ « organisation » des données d’enregistrement du nom 

de domaine, en l’absence de toute organisation « Caffe Borbone » en Belgique et de tout lien 

commercial ou contractuel entre les parties, démontre l’intention non équivoque du Détenteur du 

nom de domaine d’accroitre le risque de confusion entre la marque antérieure du Plaignant et le 

Nom de domaine, et est un élément supplémentaire démontrant sa mauvaise foi. 

32. Eu égard à ce qui précède, le Tiers Décideur considère que la troisième condition prévue à 

l'article 10, b, 1 des Conditions générales est remplie. 

 

7. Décision 

Le tiers décideur décide, conformément à l’article 10, e des conditions générales pour 

l’enregistrement des noms de domaine dans le domaine « .be » géré par DNS BE, de transférer au 

plaignant l’enregistrement du nom de domaine "borbonebelgique.be". 

Paris, le 28 juillet 2025 

 

 

 

 

 

--------------------------- 

Arthur FOURÉ 

Le tiers décideur 
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